
MAIRIE DE SARLIAC SUR L’ISLE
6 avenue de l’Isle
24420 SARLIAC SUR L’ISLE
05.53.07.82.32
mairie.sarliac@orange.fr

PROCÈS-VERBAL DE SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 DÉCEMBRE 2025

Date de convocation 1er décembre 2025             Date d’affichage : 20 décembre 2025

Le dix décembre deux mille vingt-cinq, les membres du conseil municipal de la commune de 
Sarliac-sur-l’isle se sont réunis dans la salle de la Maison des services,  lieu habituel des 
séances, sous la présidence et suite à la convocation de Monsieur le Maire, Alain BUFFIÈRE.

Présents : 
MM. Alain BUFFIÉRE, Jean-Louis ROULAUD, Gaëtan BRIZARD, Frédéric DUBUISSON, 
Sébastien SALON, Simon CONTAMINE, 
et Mmes Aline CANADO, Viviane FAYEMENDY, Isabelle DURAND, Dominique REIX, 
Francine FAURIE.

Absents excusés : MM. Yohan MÉLOTTI et Jérémie BEDZIECHORVSKI, Mme Annie PEREIRA-
RIOS et Véronique BERNOIS
Pouvoirs : M. MÉLOTTI donne pouvoir à M. SALON

MME PEREIRA-RIOS donne pouvoir à Mme CANADO
Mme BERNOIS donne pouvoir à Mme REIX

       M. BEDZIECHORVSKI donne pouvoir à M. BRIZARD

Secrétaire de séance : Mme Aline CANADO

Monsieur le maire ouvre la séance à vingt heures et trente minutes.

Monsieur le maire propose au conseil municipal d’ajouter 1 point à l’ordre du jour. 
A l’unanimité, le conseil municipal accepte et le point ci-dessous suivra l’ordre du jour :

10.    RÉTROCESSION DE PARCELLES AU PROFIT DE LA COMMUNE (Mme TABET)  

Il  demande validation aux conseillers  du compte-rendu de la précédente séance en date du 
8 octobre 2025, qui leur a été envoyé préalablement. 
Aucune  observation  n’étant  formulée,  celui-ci  est  approuvé  à  l’unanimité  par  le  conseil 
municipal. Les présents à cette séance signent le procès-verbal.

1/ LE GRAND PÉRIGUEUX     : DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR LA CRÉATION DE 4   
LOCAUX MÉDICAUX 

Monsieur le maire rappelle au conseil municipal que la communauté d’agglomération Le Grand 
Périgueux  attribue  une  aide  financière  de  30 000  €  par  mandat  municipal  appelée  « fond 
supplément écologique » pour des programmes d’investissement écologiques réalisés.
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La commune de Sarliac sur l’Isle a déjà bénéficié de ce fond pour la Maison de la Protection 
civile 24 mais le solde peut être sollicité sur la création de quatre locaux médicaux N°2 avenue 
de l’Isle.

En outre, une aide financière de 60 000 € appelée « fond de mandat » est également attribuée 
pour des programmes d’investissement.
La commune de Sarliac sur l’Isle a bénéficié d’une partie de ce fond sur l’accessibilité du hall de 
la salle des fêtes puis sur les projets d’aménagements piétons et cyclistes. Le solde peut être 
sollicité sur ce programme.

Par  ailleurs, Le  Grand  Périgueux propose  aussi  une  aide  financière  de  50 000  €  appelée  « fond 
démographie médicale » dont la commune n’a pas encore bénéficié.
Monsieur le maire propose de solliciter ce fond pour la création des 4 locaux médicaux.

Le plan de financement prévisionnel est le suivant :

CRÉATION DE LOCAUX MÉDICAUX MONTANTS HORS TAXES

Dépenses - Montant total 310 000.00 €  100 %

Recettes - Total subventions 189 366.00 €   61 %

État DETR 2023   62 500.00 €   20 %

Conseil départemental  45 000.00 €    15 %

 CA Grand Périgueux Fond démographie médicale   50 000.00 €    16 %

CA Grand Périgueux solde Fond de mandat   25 964.00 €     8 %

CA Grand Périgueux solde Fond sup. écologique     5 902.00 €     2 %

Autofinancement commune Sarliac s/Isle 120 634.00 €   39 %

Après avoir délibéré, le conseil municipal accepte cette proposition à l’unanimité. 

2/ PÉRIGORD HABITAT     : DÉLIBÉRATION RECTIFICATIVE RELATIVE A   
L’APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTICIPATION AUX TRAVAUX 
D’INVESTISSEMENT (CRÉATION 9 LOGEMENTS SOCIAUX)

Monsieur le maire rappelle au conseil municipal la délibération du 11 octobre 2023 qui doit être 
à nouveau soumise au vote puisque celle-ci comporte une erreur de saisie du montant de l’aide 
devant être attribuée par la commune.

En  effet,  Périgord  Habitat  a  programmé  une  opération  d’acquisition-amélioration  de 
l’immeuble sis N°2 avenue de l’Isle (ancien hôtel/Nordoc) afin de créer 9 logements sociaux sur 
Sarliac sur l’Isle.
Dans le cadre du PLHD et pour permettre un équilibre financier, Périgord Habitat a sollicité du 
conseil municipal l’octroi d’une aide financière d’un montant de 25 500 € pour cette opération.
En  parallèle,  Périgord  Habitat  a  sollicité  de  la  communauté  d’agglomération  Le  Grand 
Périgueux l’obtention d’une aide du même montant.
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La convention de participation, préalablement validée en séance, a bien été signée le 12 octobre 
2023.
Aujourd’hui,  dans un but rectificatif,  le conseil municipal,  à l’unanimité,  entérine le vote de 
cette convention et la participation de 25 500 € octroyée par la commune de Sarliac sur l’Isle à 
Périgord Habitat.

3/ RECENSEMENT INSEE DE LA POPULATION 2026     : RECRUTEMENT DE DEUX   
AGENTS RECENSEURS ET DÉSIGNATION D’UNE REMPLA  ç  ANTE  

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment 
son titre V,
Vu le décret n°2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population,
Vu le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins 
du recensement de la population
Vu les candidatures reçues ;
 
Monsieur le  maire rappelle la  nécessité  de créer  des emplois  d’agents  recenseurs  afin de 
réaliser les opérations du recensement 2026 qui se dérouleront du 15 janvier au 14 février.

Monsieur le maire rappelle qu’une dotation forfaitaire de recensement de 1916 € est attribuée 
à la commune et sera perçue au cours du premier semestre 2026. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
-  décide  du  recrutement  de  Mesdames  PRUGNE  Carole  et  BARRILA  Julie  en  qualité 
d’agents recenseurs en contrat à durée déterminée durant l’enquête de recensement.

Elles seront rémunérées sur la base d’une allocation forfaitaire de 958 € brute chacune.

En cas d’empêchement de dernière minute de l’une ou l’autre, Mme Nadège GRENÊCHE est 
désignée pour assurer le remplacement.  

4/ AGENCE POSTALE COMMUNALE     : OUVERTURE COMPLÉMENTAIRE LE VENDREDI   
MATIN A COMPTER DE JANVIER 2026 ET MODIFICATION DURÉE HEBDOMADAIRE 
DU POSTE D’ADJOINT ADMINISTRATIF

Monsieur le maire rappelle que la convention avec La Poste pour l’agence postale communale a 
été renouvelée par délibération du 26 juin 2024 et signée en juillet 2024.

Celle-ci indiquait que l’agence serait ouverte au public 12h par semaine (soit 52h/mois) les jours 
et horaires suivants : les lundis, mardis, mercredis et jeudis de 9 h à 12h.

Dans le but de pouvoir récupérer les colis et les recommandés en instance, plutôt qu’ils soient 
déposés à Sorges, et après accord de la direction de La Poste, Monsieur le maire a proposé que 
l’agence de Sarliac ouvre également le vendredi matin, soit 15h par semaine (65h/mois).

Mme Ingrid Germain, guichetière de l’agence postale communale,  déjà employée en CDD à 
raison de 14 heures hebdomadaires jusqu’au 31.12.2025, a donné son accord pour modifier sa 
durée hebdomadaire de travail. Son contrat sera renouvelé pour 2 ans à compter du 1er janvier 
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2026 à raison de 17.5 heures hebdomadaires (cadre d’emploi adjoint administratif -échelon 2). 
L’agent restera affilié à l’Ircantec.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal valide ces changements à compter 
de janvier prochain. L’agence postale de Sarliac sur l’Isle sera ouverte au public du lundi au 
vendredi de 9h à 12h à compter du lundi 5 janvier 2026.

5/ SPA DE PÉRIGUEUX     : RENOUVELLEMENT CONVENTION DE FOURRIÈRE 2026  

Monsieur le maire rappelle au conseil municipal que le code rural (articles L 211-21, L211-23 et -24) 
impose aux communes de disposer d’une fourrière (conforme à la loi de 1992) ou à défaut de ce service 
par convention.

La commune de Sarliac sur l’Isle délègue à la SPA de Périgueux et de Dordogne, association loi 1901, 
reconnue d’utilité publique depuis 1968, ses obligations en la matière.
Le lieu de dépôt et de garde des animaux errants ou sans gardien saisis sur le territoire de la commune 
est le siège de l’association N°1 route de Bordeaux à 24430 Marsac sur l’Isle.

L’indemnité compensatrice visant à participer aux frais de fonctionnement et d’entretien de la fourrière 
reste de 1.05 € par habitant pour l’année 2026.

Après avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal valide cette délégation et autorise Monsieur le 
maire à signer la convention pour 2026. 

6/ PERSONNEL COMMUNAL     : PARTICIPATION PROTECTION COMPLÈMENTAIRE SANTÉ   
DANS LE CADRE D’UNE PROCÉDURE DE LABELLISATION

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L 827-1 à L 827-12,
Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 
de FPT, 
Vu  le  décret  n°2011-1474  du  8  novembre  2011  relatif  à  la  participation  des  collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire 
de leurs agents,
Vu  le  décret  n°2022-581  du  20  avril  2022  relatif  aux  garanties  de  protection  sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales à leur financement,
 
Vu les avis du comité social territorial en date des 17/10/2025 et 21/11/2025,
 
Selon les  dispositions  précitées,  la  participation des  employeurs  publics  territoriaux devient 
obligatoire à compter du 1er janvier 2026 pour le risque santé, pour un montant qui ne pourra 
pas être inférieur à 15 € par agent et par mois, dans la limite des dépenses engagées par l’agent.
Le choix se fait entre 3 modalités :
- la convention de participation proposée par le CDG 24,
- une convention de participation mise en place directement par l’employeur,
- la labellisation.

M. le maire propose de retenir la labellisation pour la mutuelle santé des agents territoriaux en 
activité  (fonctionnaires  stagiaires  et  titulaires,  contractuels  de  droit  public  ou  privé)  ayant 
souscrit un contrat labellisé et de verser une participation financière de 15 € nette par agent et 
par mois, sans modulation.
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Après délibération, à l’unanimité, le conseil municipal accepte cette proposition globale qui sera 
applicable à compter du 1er janvier 2026. Les crédits nécessaires seront inscrits au budget.

7/ ASSURANCE STATUTAIRE     : RENOUVELLEMENT CONTRAT CNP  

Monsieur le maire rappelle au conseil municipal qu’il appartient à l’autorité territoriale en tant 
qu’employeur  de  se  prémunir  contre  le  risque  d’absentéisme  pour  raisons  de  santé  du 
personnel.
Le Centre de gestion de la FPT de la Dordogne propose un contrat avec la CNP assurances.

Les garanties souscrites concernent les agents permanents affiliés à la CNRACL (stagiaires et 
titulaires).

Le contrat 1406D couvre :
- le décès, - la maternité et charges parentales,
- les congés de maladies, - les accidents ou maladies imputables au service.
Le seul délai de franchise est de 15 jours en maladie ordinaire et les indemnités journalières sont 
de 90 % de l’assiette retenue (art. 23 des conditions générales).

Le taux de cotisation annuelle CNP pour 2026 est fixé à 6.19 % de l’assiette de cotisation auquel 
s’ajoute 0.40 % de frais de gestion pour le CDG 24.

Après  avoir  délibéré,  à  l’unanimité,  le  conseil  municipal valide  les  conditions  particulières 
d’adhésion à la CNP via le CDG 24.

8/ DÉNOMINATION DE LA MAISON DES SERVICES ET DES ASSOCIATIONS

Dans un contexte politique délicat, avec une situation économique de la France catastrophique 
(dettes,  balance  commerciale),  les  acquis  sociaux  datant  de  l’après-guerre,  et  voulus  par  le 
conseil national de la Résistance, se voient amputés réforme après réforme.
En hommage à  cet  héritage  social  mis  à  mal,  Monsieur  le  maire  propose  de  dénommer la 
maison des services et des associations « Maison des services Ambroise Croizat ».

Ministre  du  travail  de  novembre  1945  à  mai  1947,  Ambroise  Croizat,  qui  bénéficie  des 
compétences techniques de Pierre Laroque et qui s’appuie sur le travail de son prédécesseur 
Alexandre  Parodi,   impulse  la  création  de  la  Sécurité  sociale  (assurance  maladie,  retraites, 
allocations  familiales)  en  application  des  ordonnances  émanant  du  conseil  national  de  la 
Résistance.
Il  contribue  également  à  l’amélioration  du  droit  du  travail  en  renforçant  les  comités 
d’entreprises.           Il organise et généralise la médecine du travail.

Après  en avoir  délibéré,  le  conseil  municipal  valide  la  dénomination « Maison des  services 
Ambroise Croizat » par : 12 voix POUR et 3 abstentions.

9/ PRÉSENTATION DU RPQS EAU POTABLE 2024
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Monsieur le maire présente au conseil municipal le rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public de l’eau potable du syndicat « Au cœur du Périgord ».

- Vu le code général  des collectivités territoriales et en particulier l’article L 2224-5 relatif  à 
l’établissement et à la présentation à l’assemblée délibérante du rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service public de l’eau potable destiné notamment à l’information des usagers, et les 
articles D 2224-1 à D 2224-5 ;
- Vu le décret n°5-635 du 6 mai 1995 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité du 
service de l’eau potable ;
- Vu l’article 129 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 et le décret n°2015-1820 du 29 décembre 
2015 relatif aux modalités de transmission du rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
public de l’eau potable ;
- Vu le décret n° 2007-675 du 2 mai 2017 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité du 
service public de l’eau potable ;
-  Vu le  transfert  de  la  compétence  « eau potable »  par  la  commune de Sarliac  sur  l’Isle  au 
Syndicat EAU CŒUR DE PÉRIGORD ;
-  Vu  la  délibération  du  comité  syndical  « Eau  cœur  du  Périgord »  du  30  septembre  2024 
approuvant le contenu du rapport annuel 2024 ;
- Considérant que le rapport doit être présenté en conseil municipal dès que possible et être 
ensuite tenu à la disposition du public.

Le conseil municipal, à l’unanimité, mandate M. le maire pour assurer sa mise à disposition du 
public  en  le  faisant  savoir  par  voie  d’affichage  dans  les  deux  semaines  qui  suivent  sa 
présentation.

10/ RÉTROCESSION DE PARCELLES AU PROFIT DE LA COMMUNE (Mme TABET)

Monsieur le maire rappelle au conseil municipal qu’il y a quelques temps Mme TABET avait 
fait une division parcellaire lui permettant de vendre des terrains à bâtir de surface adaptée 
aux demandes des clients potentiels. 
A l’issue de la division parcellaire servant également à permettre d’obtenir une largeur de 
voirie  règlementaire,  sont  apparues  les  parcelles  cadastrées  AP  66,  AP  67  et  AP  68  en 
bordure.
Celle-ci ont été rétrocédées à la commune de Sarliac sur l’Isle d’un commun accord.
Monsieur le maire demande au conseil municipal d’en prendre acte.

Après délibération, à l’unanimité, le conseil municipal autorise la cession des parcelles AP66, 
67 et 68 au profit de la commune de Sarliac sur l’Isle. Il autorise M. le maire à signer tout 
document utile à ce dossier.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h45.

Ont signé au registre tous les membres présents :

A.BUFFIÈRE J-L. ROULAUD G. BRIZARD A.CANADO V.FAYEMENDY
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A.PEREIRA-RIOS

absente

F. FAURIE S. SALON D. REIX S. CONTAMINE

Y. MÉLOTTI

absent

I. DURAND F. DUBUISSON J. BEDZIECHORVSKI

absent

V. BERNOIS

absente
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